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Lettre datee du 15 mars 2007, adressee 
par le Secretaire general au President 
du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le septieme rapport de la Commission 
d’enquete internationale independante, etabli en application des resolutions 1595 
(2005), 1636 (2005), 1644 (2005) et 1686 (2006) du Conseil de securite. 

Le present rapport rend compte des progres que la Commission a accomplis 
depuis son precedent rapport, date du 12 decembre 2006 (S/2006/962), dans 
l’enquete sur l’assassinat de Rafic Hariri, ancien Premier Ministre libanais, et de 
22 autres personnes, ainsi que de 1’assistance technique qu’elle a apportee aux 
autorites libanaises aux fins de leur enquete sur plusieurs autres attentats survenus 
au Liban depuis le l cr octobre 2004. 

La Commission a avance dans son enquete sur l’affaire Hariri; elle s’est 
efforcee en particulier d’exploiter les indices releves sur le lieu du crime et de reunir 
des preuves concernant les auteurs, ainsi que de mettre en evidence tous liens de 
connexite utiles et d’eclairer le contexte. Elle a continue a apporter un concours 
technique considerable a l’occasion des enquetes sur 15 autres affaires et a 
rechercher a mettre au jour tous liens avec l’affaire Hariri. Elle a collabore avec les 
autorites libanaises a l’enquete sur les attentats a la bombe du 13 fevrier 2007, 
lesquels ont provoque l’explosion de deux autobus qui traversaient le village d’Ain 
Alaq, situe pres de Beyrouth, faisant 3 morts et au moins 20 blesses. 

Je saisis l’occasion pour saluer la faipon dont Serge Brammertz dirige les 
travaux de la Commission, et le zele et le devouement dont fait preuve le personnel 
de la Commission, dans des circonstances parfois tres difficiles. 

Je remercie le Gouvernement libanais de cooperer avec la Commission et de 
lui offrir son soutien et je me felicite qu’il ait demande, dans une lettre du Premier 
Ministre, M. Siniora, datee du 21 fevrier 2007, que le mandat de la Commission soit 
a nouveau proroge d’un an maximum a compter du 15 juin 2007. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la question a l’attention des 
membres du Conseil de securite. Pour ma part, je transmets le rapport au 
Gouvernement libanais. 


( Signe ) Ban Ki-moon 
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Septieme rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante etabli en application 
des resolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005) 
et 1686 (2006) du Conseil de securite 

Serge Brammertz Beyrouth 

Chef de la Commission d’enquete internationale independante Mars 2007 


Resume 

Dans sa resolution 1644 (2005) du 15 decembre 2005, le Conseil de securite a 
prie la Commission d’enquete internationale independante (la Commission) de lui 
rendre compte tous les trois mois du deroulement de son enquete, y compris la 
cooperation recjue des autorites syriennes. 

Le present rapport rend compte de revolution des activites d’enquete menees 
par la Commission depuis son dernier rapport au Conseil (S/2006/962). Durant cette 
periode, la Commission a continue d’axer ses investigations sur l’affaire Hariri, qui 
est sa mission premiere, et a fourni une assistance technique aux autorites libanaises 
a l’occasion de 16 autres affaires, dont l’assassinat du Ministre de l’industrie, Pierre 
Gemayel, et dernierement, les attentats a la bombe d’Ain Alaq de fevrier 2007. 

Dans 1’affaire Hariri, la Commission a fait des progres, recueillant de nouveaux 
elements de preuve et elargissant les categories d’elements de preuve recueillis, ce 
qui lui a permis de privilegier certains aspects pendant la periode consideree, surtout 
pour ce qui est d’etablir ce qui a motive la commission du crime. 

La collaboration etroite de la Commission avec les autorites libanaises en 
toutes matieres relevant de son mandat s’est poursuivie. La Commission continue de 
recevoir reponse aux demandes qu’elle adresse a d’autres Etats Membres, y compris 
de la Republique arabe syrienne. Cette cooperation demeure un element precieux 
pour son travail. 

Depuis le dernier rapport, le climat politique et securitaire au Liban et dans la 
region est demeure instable. La Commission continue a suivre la situation politique 
dans la region et les retombees qu’elle pourrait avoir sur ses investigations et sur les 
mesures a prendre pour sa propre securite. 

Vu ses activites d’enquete en cours et envisagees, il est peu probable que la 
Commission aura acheve son travail avant l’expiration de son mandat actuel en juin 
2007. Elle est done satisfaite qu’une prorogation au-dela de cette date ait ete 
demandee. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1644 (2005) du 
Conseil de securite, en date du 15 decembre, dans laquelle le Conseil a prie la 
Commission d’enquete internationale independante de lui faire rapport tous les trois 
mois sur les progres de l’enquete et sur les questions de cooperation, y compris la 
cooperation refue des autorites syriennes. 

2. Ce rapport, le septieme de la Commission, fait le point des questions evoquees 
dans les precedents rapports au Conseil, et rend compte de revolution des travaux 
de la Commission depuis son dernier rapport, du 12 decembre 2006 (S/2006/962). 
Comme il etait dit dans les rapports precedents, la Commission reste consciente de 
devoir preserver le secret de ses investigations, afin de sauvegarder l’integrite de la 
procedure et de proteger ceux qui ont coopere avec elle. Les autorites judiciaires 
libanaises souscrivent pleinement a ce choix, de sorte que, loin de rendre compte 
des investigations en cours de maniere circonstanciee, le rapport se contente de 
dresser le bilan des activites entreprises durant la periode consideree. 

3. Depuis le dernier rapport, le climat de securite au Liban et dans la region est 
demeure instable, comme le montrent les attentats a la bombe perpetres contre deux 
autocars dans le village d’Ain Alaq, non loin de Beyrouth, qui ont fait 3 morts et 
20 blesses le 13 fevrier 2007. Par ailleurs, les discussions sur la creation d’un 
tribunal special pour le Liban continuent a tenir le devant de la scene politique au 
Liban et dans la region. Aussi la Commission suit-elle toujours ces questions afin 
d’en etre avertie si elles risquaient de retentir sur ses investigations et sur les 
mesures a prendre pour sa propre securite. 

4. Comme par le passe, la Commission a travaille en etroite liaison avec les 
autorites libanaises pour toutes les questions interessant son mandat. Au cours de la 
periode consideree, plusieurs autres Etats lui ont aussi prete a point nomme un 
concours non negligeable touchant des questions de fond tres diverses. Elle continue 
aussi a recevoir des reponses de la Republique arabe syrienne, qui communique des 
informations et lui facilite des entretiens avec des personnes se trouvant en territoire 
syrien. Cette cooperation demeure une composante importante de son travail. 

5. La Commission a continue d’axer ses activites sur sa mission premiere, a 
savoir l’enquete sur l’assassinat de l’ex-Premier Ministre Rafic Hariri et de 
22 autres personnes. Elle est allee de l’avant, recueillant de nouveaux elements de 
preuve, et elargissant les categories d’elements de preuve recueillis, afin de mieux 
cerner les contours du dossier et de corroborer des informations en sa possession. 
Elle a ainsi pu s’interesser specialement a certains aspects, l’idee etant notamment 
de mieux comprendre ce qui a motive la commission du crime. 

6. Le Conseil de securite le lui ayant demande, la Commission a prete son 
assistance technique aux autorites libanaises a l’occasion de 14 autres affaires, de 
celle de l’assassinat de Pierre Gemayel et, plus recemment, de celle des attentats a la 
bombe d’Ain Alaq. Ce faisant, elle a recherche les domaines d’interet ou elle 
pouvait concourir utilement a l’enquete, tout en consacrant les ressources voulues a 
l’obtention des resultats recherches. L’objectif reste d’apporter un concours dans 
chaque dossier tout en cherchant a deceler les eventuels liens de connexite entre 
eux. 
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7. Le programme d’analyse technique et scientifique de la Commission reste une 
des composantes particulierement importantes de ses investigations a l’appui de tous 
les dossiers. La Commission a deja reussi a corroborer certaines constatations par 
l’analyse scientifique au cours de la periode consideree et a entrepris plusieurs 
analyses nouvelles. Cela etant, la Commission a entrepris de renforcer ses capacites 
internes et externes, afin de pouvoir gerer ses projets d’analyse scientifique, 
d’autant plus complexes qu’ils sont lies entre eux. 

8. La Commission envisage de comparer certains profils d’ADN et empreintes 
digitales a des bases de donnees appropriees, auxquelles lui donnera acces une 
organisation internationale de lutte contre la criminalite. Elle constitue par ailleurs 
sa propre base de donnees d’echantillons d’ADN presentant un interet pour les 
dossier qu’elle suit, et continuera a collaborer avec les autorites libanaises et des 
experts etrangers pour se procurer des elements d’information utiles et realiser au 
besoin d’autres analyses. 


r 

II. Evolution des enquetes 

9. Au cours de la periode consideree, l’enquete de la Commission sur l’assassinat 
de Rafic Hariri s’est concentree sur ses principaux objectifs, elargissant le champ 
des informations et elements de preuve recueillis. Dans la poursuite de ces objectifs, 
et s’ajoutant a ses autres activites operationnelles, la Commission a precede durant 
la periode consideree a 42 entretiens lies a 1’affaire Hariri. 

10. La Commission a continue a preter aux autorites libanaises un concours 
technique dans les 16 autres dossiers, y compris celui de l’assassinat de Pierre 
Gemayel et les attentats d’Ain Alaq. Elle a precede a 27 entretiens, a des 
investigations scientifiques sur les lieux, recueilli et examine des pieces a conviction 
provenant du lieu des attentats, realise des portraits-robots avec l’aide de temoins, et 
recueilli des enregistrements de television en circuit ferme a l’appui de ses enquetes 
sur ces autres dossiers. Globalement, le but demeure d’enqueter separement sur 
chaque affaire, tout en recherchant tous liens de connexite qui existeraient entre 
elles. Ces liens peuvent proceder des caracteristiques des victimes visees, des 
motifs, de l’objectif de l’attentat, du mode operatoire, ou des auteurs de l’attentat. 

11. Au cours de la periode consideree, la Commission a mis au point et realise un 
plan elargi de collecte d’elements de preuve lies a toutes les affaires objet des 
investigations en cours, afin d’etoffer le faisceau d’elements de preuve recueillis sur 
ces affaires, parallelement aux entretiens de type classique. Le but etait de 
corroborer et d’etayer les declarations de temoins. Elle y est parvenue en se 
procurant des documents tels que dossiers de services de l’Etat et d’organismes 
nationaux, en realisant des projets de collecte, de recherche et d’analyse 
scientifiques, notamment en constituant des inventaires et des bases de donnees, en 
coordonnant les analyses externes d’experts scientifiques de pieces a conviction 
fournies par les autorites libanaises, en exploitant systematiquement les elements 
d’information recueillis par interception des communications, en approfondissant 
l’analyse des echanges de communications et analyse de la masse des donnees 
electroniques accumulees, et en suscitant des temoins et des contacts confidentiels. 

12. En procedant ainsi, la Commission croit pouvoir dresser un tableau plus 
detaille des faits qui ont entrave le crime, deceler de nouvelles pistes et corroborer 
les declarations de temoins, toutes choses particulierement importantes pour 
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determiner les liens de connexite entre les affaires et en cerner les contours, la 
manifestation de la verite pouvant en l’espece souffrir parfois de la subjectivite des 
uns et des autres. 

13. La Commission a consacre l’essentiel de son temps et de ses ressources a 
l’affaire Hariri, exploitant les indices preleves sur les lieux et recueillant des 
elements de preuve concernant les auteurs, les liens et le contexte du crime. Elle 
n’oublie pas ce faisant qu’il lui faut concilier l’affaire Hariri, l’aide a apporter a 
l’occasion des 14 autres dossiers, et les affaires Gemayel et Ain Alaq. Cet arbitrage 
entre activites varie avec le temps, mais la Commission s’efforce de tirer parti de 
methodes profitant le plus a toutes les enquetes tout en utilisant au mieux les 
ressources disponibles. 

A. L’enquete Hariri 

1. Lieux du crime et questions connexes 

Caracteristiques de l’explosion - analyse sismologique 

14. L’analyse des donnees sismologiques enregistrees le 14 fevrier 2005 au Centre 
national de geophysique du Liban se poursuit, le but etant d’etablir les 
caracteristiques de l’explosion qui a tue Rafic Hariri. Le rapport preliminaire requ 
d’experts exterieurs corrobore les estimations anterieures de la Commission, a 
savoir qu’il n’y a eu qu’une explosion, a 12 h 55 5 precises. 

15. On a desormais une explication scientifique et experimental satisfaisante du 
fait que plusieurs temoins aient entendu plus d’une explosion. On peut en fait 
constater sur les sismogrammes trois phases distinctes de l’explosion, les trois 
differentes ondes (ondes de volume primaire et secondaire, ondes de surface et 
ondes sonores) ayant une vitesse de propagation differente. A une distance assez 
eloignee, on peut facilement se meprendre en pensant que ces ondes viennent de 
plus d’une explosion. Les enregistrements sonores realises lors des experiences de 
modelisation du souffle de l’explosion viennent confirmer ces explications 
theoriques. 

16. Le rapport definitif sur les caracteristiques de l’explosion, qui sera 
communique a la Commission pour son prochain rapport, comportera une evaluation 
de la puissance de l’explosion, et une analyse comparee des autres explosions 
survenues au Liban. 

Proprietes tirees des experiences de modelisation 
du souffle de i’explosion 

17. L’analyse des experiences de modelisation confirme les conclusions degagees 
precedemment, selon lesquelles les phenomenes physiques observes sur les lieux 
sont pleinement compatibles avec une explosion en surface. Ni la boule de feu, par 
exemple, ni les depots de residus de carbone sur la faqade des hotels, ni les degats 
causes aux immeubles et aux alentours par le souffle de l’explosion, ne sont 
compatibles avec une explosion souterraine. 

18. En outre, une analyse complete des dossiers d’autopsie, des blessures et des 
photographies connexes des victimes servira a evaluer les blessures dues au souffle 
primaire (presence de lesions pulmonaires et de lesions des tympans, par exemple) 
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et au souffle secondaire (projections de debris) causes par une explosion en surface. 
Une premiere evaluation des donnees corrobore l’hypothese d’une explosion en 
surface. On entreprend de confirmer ces constatations par des simulations 
numeriques. 

These de 1’acheminement par voie aerienne 

19. La Commission examine l’hypothese avancee devant elle en aout 2006 d’un 
acheminement de l’engin par voie aerienne. Elle evalue par des enquetes et analyses 
scientifiques et techniques la possibility que l’engin ait ete achemine ainsi. II ressort 
des constatations techniques preliminaires que cette these est peu probable. La 
Commission compte realiser une mission d’etablissement des faits, en menant des 
entretiens et des entrevues avec des experts competents en la matiere, pour bien 
apprehender cette hypothese, et degagera des conclusions dans son prochain rapport. 

Examen scientifique des pieces a conviction recueillies sur les lieux 

20. Comme elle l’a deja fait savoir au Conseil, la Commission a pu etablir un lien 
entre des parties de vehicule trouvees dans le cratere sur les lieux et celles d’une 
camionnette Mitsubishi. Elle y est parvenue a partir de documents et d’informations 
techniques qu’elle a requs du Japon, ainsi que de manuels et documents qu’elle 
s’etait elle-meme procures. Elle travaille encore a dresser un inventaire complet de 
ces pieces a conviction, selon les normes internationales, pour presenter, une fois 
l’inventaire acheve, les parties presumees du vehicule aux fins d’identification 
formelle, en cooperation avec des experts techniques exterieurs. 

Projets de representation visuelle 

21. Trois projets de representation visuelle ont ete acheves, et un nouveau est en 
cours : le but est de pouvoir presenter les elements de preuve et faits recueillis d’une 
maniere qui permette de decider plus facilement des nouvelles orientations a donner 
a l’enquete. Les deux premiers projets permettent de voir la ville et le lieu de 
l’attentat depuis differents points de l’itineraire emprunte par le convoi le 14 fevrier 
2005, avec des images satellitaires panoramiques et en trois dimensions. Le 
troisieme donne en representation visuelle la reconstitution chronologique de la 
derniere journee de Rafic Hariri, avec les communications que les auteurs de 
l’attentat auraient echangees a mesure que le convoi avanqait le long de son 
itineraire. Le quatrieme projet (en cours) consiste a mettre au point un modele 
permettant de « parcourir » le lieu de l’attentat et montrant l’endroit precis ou les 
differents elements de preuve ont ete recueillis. 

22. Le modele comporte : la representation des trajectoires et du point 
d’aboutissement des elements physiques et biologiques recueillis; la reconstitution 
des faits; une animation de la camionnette Mitsubishi et des vehicules du convoi 
arrivant sur les lieux de l’attentat; les degats causes par l’explosion; les informations 
recueillies aupres de temoins; les enregistrements video livres par les cameras de 
television en circuit ferine d’une agence proche de la HSBC; et les donnees des 
modeles d’explosion. 

Origine geographique de I’auteur presume de 1’explosion 

23. Pour essayer de determiner l’origine geographique de la personne qui aurait 
fait exploser la bombe, la Commission precede selon deux methodes. L’une consiste 
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a confier a une equipe d’experts le soin de 1’analyse statistique de la frequence des 
alleles a partir du profil d’ADN de 33 fragments de corps humain recueillis sur les 
lieux de l’attentat. Ces fragments, qui proviennent probablement de la personne 
ayant fait exploser l’engin, sont compares avec les frequences d’alleles des profils 
communiques par plusieurs pays. Cette operation devrait livrer une estimation de 
l’origine geographique de 1’auteur presume, basee sur des probabilites. 

24. La deuxieme methode consiste a expertiser les donnees des isotopes. La 
Commission avait indique dans son dernier rapport que, selon les resultats de la 
premiere phase de l’analyse, l’individu en cause n’avait pas passe sa jeunesse au 
Liban mais y avait probablement vecu les deux ou trois derniers mois ayant precede 
son deces. Elle peut desormais ajouter qu’il avait ete largement expose a la pollution 
au plomb en milieu urbain jusqu’a l’age de 12 ans environ, et que cette exposition 
avait ete faible au cours des 10 dernieres annees de sa vie, ce qui laisserait presumer 
qu’il a vecu dans un milieu rural pendant ladite periode. 

25. Pour approfondir cette piste d’enquete, la Commission a recueilli 
112 echantillons de 28 provenances, en Republique arabe syrienne et au Liban. Elle 
en reunira d’autres de trois autres pays de la region au cours des semaines a venir, et 
choisira ensuite d’autres pays encore pour y recueillir d’autres echantillons. 

26. Comme indique dans le precedent rapport, la Commission sait que les resultats 
sont a interpreter avec prudence, sans meconnaitre les limites de l’entreprise. Elle 
traitera les resultats a venir comme elements d’information scientifique a utiliser 
surtout comme indices pour l’enquete. 

Enquetes en cours sur les lieux de 1’attentat 

27. Les resultats preliminaires d’examens des effets personnels d’une victime 
retrouves sur les lieux en juin 2006 ont permis de resoudre des questions en suspens, 
mais la Commission poursuivra l’enquete pour livrer prochainement des resultats 
definitifs. 

28. La Commission continue de s’interesser au sort d’un homme tue sur les lieux, 
retrouve en un endroit ou il aurait normalement du etre protege du souffle de 
l’explosion. Une fois traduits et analyses, les documents concernant cette question 
devraient permettre a la Commission de dire si cette personne presente quelque 
interet aux fins de l’enquete. 

29. Le probleme de l’alteration presumee des lieux de l’attentat et de l’entrave qui 
aurait ete faite a l’enquete du fait que des objets auraient ete enleves reste a l’etude. 
La Commission precede a des analyses et poursuivra ses investigations pour decider 
si ce qui a ete fait l’a ete de propos delibere. 

30. Plusieurs entretiens menes durant la periode consideree tendaient a eclaircir 
des points concernant l’etat des lieux avant l’attentat, a suivre de nouveaux indices 
livres par l’analyse des declarations de temoins et des echanges de communication, 
ainsi que par des objets qui pourraient constituer des elements de preuve. La 
Commission envisage de conduire au minimum 15 entretiens supplementaires avec 
des temoins qui etaient sur les lieux, qui serviront a suivre ces pistes au cours de la 
prochaine periode d’enquete. 

31. La Commission poursuit ses investigations sur l’acquisition et l’entreposage de 
la camionnette Mitsubishi, et l’installation d’explosifs a bord. Elle a requ un 
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ensemble d’informations nouvelles a ce sujet; plus de 500 pages de donnees seront 
traduites et analysees en priorite. La Commission suit des pistes decelees recemment 
concernant la camionnette, etudie l’historique du vehicule remontant dans le temps 
depuis la date la plus recente ou on sait qu’il se trouvait au Liban. 

32. La Commission continue a ceuvrer a etablir l’itineraire emprunte par 
quiconque a conduit la camionnette Mitsubishi dans le quartier avant 1’attentat, puis 
vers le quartier de l’hotel St. Georges, et enfin vers sa destination finale le 14 fevrier 
2005. 

33. La Commission a pour l’essentiel elucide la these selon laquelle une voiture 
rouge aurait stationne devant l’hdtel St. Georges, reservant apparemment une place 
a la Mitsubishi avant que cette derniere arrive sur les lieux de 1’attentat. On avait dit 
que la voiture etait repartie pour ceder la place a la camionnette. Des entretiens avec 
des temoins et l’examen de photographies prises sur place juste apres l’explosion 
ont permis d’etablir que la voiture rouge se trouvait a quelque 15 metres de l’endroit 
ou s’est creuse le cratere. A ce stade, la Commission conclut, sous reserve de 
nouvelles informations qui seraient mises au jour, qu’il n’y a pas de lien direct entre 
ce vehicule et l’arrivee de la camionnette Mitsubishi. 

2. Personnes impliquccs dans la commission du crime 
Communications 

34. La Commission a poursuivi l’analyse des appels en vue d’etayer et de valider 
differentes theses decoulant des enquetes. Elle a beaucoup fait a titre d’appui aux 
entretiens menes, le but etant de pouvoir entretenir les temoins de leurs contacts 
avec d’autres personnes presentant quelque interet aux fins de l’affaire. Elle a 
analyse les parametres des appels, notamment la frequence et l’heure, ainsi que les 
liaisons et associations evidentes avec d’autres personnes, en vue de degager de 
nouvelles pistes d’enquete. 

35. En ce qui concerne les six cartes SIM de telephone mobile qu’aurait utilisees 
l’equipe qui a execute l’operation le 14 fevrier 2005, la Commission a mis au jour 
de nouvelles informations concernant des operations connexes precedentes, 
notamment d’eventuelles activites de surveillance et de reconnaissance, de 
repetitions et des tentatives precedentes d’assassinat sur la personne de Rafic Hariri, 
ainsi que d’autres actions menees par l’equipe. L’analyse a fait ressortir de 
nouveaux domaines d’interet qui sont actuellement a l’examen. 

36. La Commission a aussi examine, dans le cadre de l’enquete, le role des 
personnes qui ont utilise les six cartes SIM et les activites que l’on pourrait deduire 
de leur utilisation. Cette operation, fondee sur l’analyse des appels effectuee par la 
Commission, vise quatre objectifs : premierement, confirmer le bien-fonde de 
l’hypothese selon laquelle les cartes ont pu effectivement etre utilisees par les 
auteurs de 1’attentat; deuxiemement, determiner si d’autres modes de 
communication ont du etre utilises entre les auteurs, et peut-etre avec d’autres 
personnes, pour perpetrer l’attentat; troisiemement, permettre a la Commission de 
mieux comprendre comment le crime a ete commis le 14 fevrier; enfin, mieux 
cerner les autres activites que les auteurs de l’attentat ont pu entreprendre, les lieux 
ou ils ont pu se rendre, et les raisons de tels deplacements, pendant les jours qui ont 
precede l’attentat. 
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37. Cette analyse poussee permet a la Commission de se faire une meilleure idee 
des auteurs de 1’attentat, de leur role dans la perpetration du crime et des autres 
activites qu’ils ont entreprises et, par suite, de degager d’autres pistes d’enquete 
dans l’espace et dans le temps qui orientent vers les activites de personnes autres 
que les poseurs de bombes qui, de l’avis de la Commission, ont utilise les six cartes 
SIM. 

38. L’analyse poussee de l’utilisation des six cartes SIM a mis en evidence un 
certain nombre d’importants elements d’investigations continues qui sont, sans s’y 
limiter, la determination du role qu’aurait joue chaque participant dans la 
preparation, la planification, la surveillance et l’attentat proprement dit; le fait que 
les auteurs de l’attentat aient eu a l’avance connaissance des activites et des 
deplacements de Hariri; et les attentats precedents eventuels contre la vie de Hariri. 

39. Selon l’une des hypotheses, les auteurs de l’attentat devaient s’assurer que 
Hariri est bel et bien mort apres Fexplosion afin de pouvoir en revendiquer la 
responsabilite au moyen de l’enregistrement video et de produire ainsi l’effet 
escompte aupres du public vise. II se peut que les auteurs du crime, et ceux qui Font 
commandite, ne pouvaient pas se permettre d’en revendiquer la responsabilite dans 
les medias du monde entier si Hariri avait survecu. C’est pourquoi la Commission 
etudie Fhypothese qu’un membre de Fequipe ou un complice a ete charge de 
confirmer le deces de la cible principale des que possible et que celui-ci a contacte 
une personne qui attendait Finformation. Selon les informations disponibles, cela se 
serait produit dans un laps de temps d’environ 45 minutes apres Fexplosion. 

40. C’est ce qui explique l’enchainement des faits lies a la revendication 
enregistree et aux appels telephoniques qui ont ete par la suite adresses aux medias. 
La Commission reflechit a Fhypothese qu’un ou plusieurs membres de Fequipe de 
poseurs de bombes ont ete charges de livrer la cassette et d’appeler par la suite les 
medias. Elle reflechit egalement a d’autres variantes de cette hypothese pour etablir 
le nombre de personnes qui ont pu participer aux activites bees a F attentat le jour ou 
il a ete commis. 

Ahmed Abou Adass 

41. Au cours de la periode consideree, l’enquete a permis de mieux comprendre 
comment Ahmed Abou Adass a ete identifie et choisi pour revendiquer F attentat par 
video, ou et quand et par qui il a ete recrute. Selon une hypothese, le choix s’est 
porte sur lui a cause de sa personnalite et d’autres caracteristiques propres. Il se peut 
que ses rapports et relations avec un ou plusieurs individus qu’il a rencontres a son 
lieu de culte l’aient conduit a quitter son domicile le 16janvier 2005, pour des 
raisons encore inconnues. 

42. La Commission sait qu’Ahmed Abou Adass connaissait des personnes liees a 
des groupes extremistes, ne serait-ce que parce qu’elles frequentaient le meme lieu 
de culte ou il se rendait regulierement et ou il dirigeait parfois la priere. La 
Commission a egalement precede a des analyses poussees des appels faisant 
intervenir Ahmed Abou Adass, notamment ceux effectues chez lui et a son lieu de 
travail ainsi que sur les lignes appartenant a ses complices presumes. 

43. Selon une hypothese, Ahmed Abou Adass a ete contraint de revendiquer 
l’attentat par video, ou piege. Il a lu le message au nom d’un groupe sans indiquer 
qu’il avait ete l’auteur de l’attentat. S’agissant de la production de la video, force est 
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de noter que ses parents et les personnes qui le connaissaient avant sa disparition ont 
indique qu’il paraissait sur l’enregistrement physiquement tres different de ce qu’il 
etait avant le 16janvier 2005. Pour certains, il etait encore plus mince 
qu’auparavant; sa barbe etait beaucoup plus fournie, signe qu’il a pu enregistrer la 
cassette vers la fin de la periode d’environ quatre semaines qui s’est ecoulee entre sa 
disparition et le 14 fevrier 2005. En outre, il avait renonce a son style d’habillement 
habituel, portant un couvre-chef et des vetements que ses amis proches et sa famille 
ne l’avaient jamais vu porter auparavant. 

44. Le fait qu’une note indiquant que le poseur de bombe etait effectivement 
Ahmed Abou Adass ait accompagne l’enregistrement video du 14 fevrier 2005 n’est 
pas sans interet. De ses analyses scientifiques, la Commission conclut que ce 
scenario est tres peu probable. Selon une hypothese, l’enregistrement et la note 
d’accompagnement ont peut-etre pour but de semer la confusion. Selon une autre, si 
un groupe extremiste a pu, dans une certaine mesure, participer a la perpetration du 
crime comme indique dans l’enregistrement et la note, ce groupe etait en fait 
manipule par d’autres pour un objectif qui n’avait rien a voir avec ses propres 
aspirations en tant qu’organisation. 

45. La Commission continue done d’explorer les diverses pistes s’agissant du 
groupe qui a execute le crime. Elle a requ des informations concernant des 
personnes en activite au Liban et ailleurs qui ont pu avoir concouru a la production 
de l’enregistrement d’Ahmed Abou Adass, et qui ont pu avoir participe a l’attentat 
contre Rafic Hariri d’une faqon ou d’une autre. A cet egard, la Commission a 
effectue plusieurs missions hors du Liban, precede a 23 entretiens, effectue des 
recherches sur plus de 200 giga-octets de donnees provenant de plusieurs 
ordinateurs, lecteurs USB, CD-ROM, telephones mobiles et cartes SIM, et analyse 
un volume considerable d’appels. 

46. Selon une hypothese, une poignee d’individus appartenant a un groupe plus 
vaste ont pu se mettre ensemble pour enregistrer la video dans laquelle la 
responsabilite de l’attentat a ete revendiquee, se procurer la camionnette Mitsubishi 
et la preparer pour l’attentat en y posant les charges d’explosifs. Elies ont pu 
egalement participer au recrutement de l’homme qui devait declencher la bombe, et 
elles ont pu aussi aider a transporter l’interesse et la bombe sur le lieu du crime. 

47. La Commission a un certain nombre de pistes a explorer, d’autres entretiens a 
mener ainsi que d’autres analyses d’appels et missions de collecte de donnees 
medico-legales a effectuer. Elle attend la derniere analyse scientifique de divers 
objets qui pourraient etre lies a cette hypothese, notamment les cameras video et le 
materiel connexe, les cassettes video, des ordinateurs et d’autres articles. Ces objets 
ont ete precedemment envoyes au laboratoire, le but etant d’y rechercher des traces 
d’ADN et des empreintes digitales et de faire proceder a des analyses scientifiques. 
A ce jour, 118 echantillons ont ete recueillis et seront analyses aux fins d’etablir des 
profils d’ADN nucleaire et mitochondrial, et 127 empreintes digitales ont ete 
prelevees. 

Personnes ayant eu au prealable connaissance de 1’attentat 

48. La Commission pense que, outre les personnes directement impliquees dans la 
perpetration du crime et celles qui l’ont commandite, d’autres individus ont pu avoir 
au prealable connaissance de l’attentat. Certains ne disposaient probablement que 
d’informations partielles; par exemple, ils savaient l’existence de la bombe sans 
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connaitre la personne visee, ou ils savaient que Hariri devait etre tue mais pas la 
date exacte de l’attentat. La Commission etudie egalement les hypotheses selon 
lesquelles certaines personnes connaissaient a la fois la personne visee et l’heure de 
1’attentat, et ce pour des raisons precises. 

49. La Commission exploite une hypothese selon laquelle la derniere phase de 
l’operation d’assassinat de Hariri a pris forme au debut de fevrier 2005. C’est a ce 
moment-la que tous les elements necessaires ont ete rassembles, a savoir : la 
camionnette, qu’on s’est procuree et qu’on a preparee pour l’attentat en la truffant 
de charges d’explosifs; l’homme charge de declencher la bombe, qu’on a prepare, 
encadre et apprete pour l’operation; l’acquisition du minimum d’informations 
necessaires et la realisation d’activites de surveillance et de reconnaissance, pour 
etre en mesure d’executer l’operation; l’equipe de poseurs de bombes qui n’est pas 
detectee et est en mesure d’executer l’operation; l’enregistrement du message 
d’Ahmed Abou Adass effectue et pret a etre livre des apres le succes de l’operation; 
et, surtout, l’intention de mener l’operation a son terme, qui habite encore les 
commanditaires du crime. 

50. Selon une hypothese, l’equipe avait retenu le principe d’exploiter toute 
« fenetre » pour perpetrer l’attentat contre Hariri et non un jour precis, etant donne 
l’importance de la cible et le temps qu’aurait exige les preparatifs d’ensemble de 
l’attentat. Ce temps se mesurait sans doute en semaines davantage qu’en jours. 

51. Certains individus susceptibles de presenter quelque interet ont manifestement 
modifie leur emploi du temps pendant cette periode, l’equipe ayant entame les 
dernieres activites prealables a l’attentat. La Commission, qui s’interesse a ces 
questions, s’aper?oit que les attitudes, les comportements et les observations de 
certaines personnes au cours de la periode qui a precede l’assassinat sont peut-etre 
dignes d’interet. 

3. Mobiles de l’assassinat de Rafic Hariri 
Emploi du temps de Rafic Hariri 

52. Comme elle l’a indique dans ses precedents rapports au Conseil, la 
Commission a recueilli toute une masse d’elements de preuve et d’informations 
concernant les 15 derniers mois de la vie de Rafic Hariri. II s’en degage un tableau 
complexe et multidimensionnel, qui explique en partie les mobiles qui ont preside a 
la decision de l’assassiner. Cet aspect de l’enquete de la Commission se poursuit, et 
il est peu probable qu’il soit mene a terme au cours des trois mois a venir etant 
donne le travail considerable a accomplir. 

53. L’environnement dans lequel evoluait Hariri pendant cette periode etait 
marque par les facteurs suivants : l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1559 (2004) et les consequences politiques de son application; la 
prorogation du mandat du President libanais, Emile Lahoud; la dynamique 
personnelle et politique qui existait entre Hariri et d’autres partis politiques et 
dirigeants du Liban, de la Syrie et d’autres pays; les preparatifs et manoeuvres dans 
la perspective des elections legislatives qui devaient se tenir en mai 2005 ainsi que 
d’autres affaires auxquelles il etait partie, tous facteurs intervenant simultanement, 
qu’Hariri gerait, parfois par anticipation, parfois sous l’effet des evenements. Pour 
la Commission, il est probable que ces facteurs ont concouru a creer la situation qui 
a engendre le mobile et l’intention de l’assassiner. 
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54. Si la Commission s’est precedemment interessee a tout un faisceau de mobiles 
possibles, elle en a considerablement reduit le nombre au cours de la periode 
consideree, privilegiant la piste des activites politiques de Hariri. La Commission 
s’emploie a reconstituer les faits selon un scenario qui va bien au-dela de la fafon 
dont elle concevait les faits jusqu’ici. 

55. Des lors qu’elle apprehende les dominantes de la situation, il lui apparait 
desormais que Hariri etait, aux yeux d’aucuns, vulnerable du point de vue de la 
securite. Tout porte a croire toutefois qu’il a requ des assurances qu’il ne serait pas 
la cible d’un attentat et que, jusqu’a ses derniers jours, il demeurait convaincu, ne 
serait-ce qu’en apparence, qu’il ne serait pas victime d’un attentat. 

56. La Commission continue d’explorer l’hypothese que la menace pesant sur 
Hariri etait assez grave pour conduire aussi bien la classe politique libanaise que la 
communaute internationale a entreprendre d’ameliorer la situation. 

57. Au cours des derniers mois de sa vie, Hariri etait tout occupe aux elections 
prevues en 2005. Ses intentions concernant les elections, dont on disait qu’il les 
remporterait, ainsi que ses relations politiques et personnelles avec d’autres partis et 
leurs dirigeants sont des aspects particulierement importants des travaux de la 
Commission dans ce domaine, surtout quand on sait les rivalries qui opposaient 
certaines personnalites politiques a l’epoque. 

58. Pendant cette periode, Hariri etait en negociation avec d’autres personnes, dont 
des candidats potentiels, et le projet de loi electorate avait suscite un vif interet, 
s’agissant notamment du decoupage des circonscriptions electorates au Liban et en 
particulier a Beyrouth. Par ailleurs, Hariri revoyait son programme politique, qu’il a 
rendu public le jour de son assassinat. 

59. Il convient de noter que Hariri a ete tue le jour ou le Parlement devait tenir un 
debat sur la loi electorate qui serait appliquee lors des elections a venir. Selon une 
autre hypothese de travail retenue par la Commission, ceux qui ont decide de 
l’assassiner ont juge avantageux de le tuer avant qu’il n’entame officiellement sa 
campagne electorate, d’autant que les medias a l’epoque le donnaient vainqueur. 

60. La Commission a etabli que Hariri travaillait a differents niveaux politiques et 
professionnels, ce qui se ressentait dans la nature et la portee des informations, des 
vues et des positions qu’il examinait avec ses interlocuteurs. En temoignent les 
informations que la Commission a recueillies aupres de certains de ses amis, 
connaissances, interlocuteurs politiques et adversaires declares. 

61. Il est done indispensable que la Commission continue d’avoir acces aux 
interlocuteurs politiques et diplomatiques de Hariri ainsi qu’aux personnes 
participant a la dynamique politique et diplomatique a tous les niveaux a retenir. La 
Commission entend poursuivre sa cooperation avec ces personnes, dont des 
fonctionnaires, le cas echeant, afm de mener a bonne fin ses investigations. 

62. La Commission exploite une hypothese selon laquelle pendant la periode qui a 
immediatement precede sa mort, Hariri et d’autres personnalites de l’echiquier 
politique national et international entreprenaient de dissiper les tensions qui avaient 
surgi entre lui et d’autres personnes sur le plan politique. Au rang de ces initiatives, 
figurait apparemment l’ouverture d’un dialogue diplomatique et politique entre des 
ressortissants syriens et libanais et Hariri. Ce dialogue avait precedemment ete 
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organise par d’autres voies syriennes et libanaises, ce qui avait manifestement 
suscite les meprises et aggrave la situation politique deja tendue. 

63. Selon une hypothese, la decision initiale de tuer Hariri a ete prise avant les 
dernieres tentatives de rapprochement et plus probablement avant le debut de 
janvier 2005. II se peut done que pendant les dernieres semaines qui ont precede son 
assassinat, deux scenarios, qui ne sont pas necessairement lies, aient ete en 
presence : d’une part, Hariri avait engage des initiatives de rapprochement et, 
d’autre part, on preparait son assassinat. 

Autres domaines d’enquete utiles 

64. De faijon plus generate, la Commission continue de rechercher des 
informations qui lui permettent d’elargir et d’approfondir sa connaissance du 
contexte politique et de l’etat de securite au Liban avant et apres l’assassinat de 
Hariri. A cette fin, elle a requ d’importants documents de certains organismes 
libanais et continue d’en solliciter davantage en appliquant des criteres rigoureux. 
Elle continuera a demander tous documents utiles et envisage d’etendre cette 
initiative a d’autres organismes et a d’autres formes de donnees en tant que de 
besoin. 

65. De meme, la Commission a precede a trois entretiens avec des responsables 
syriens en rapport avec le lieu ou se trouve une partie des archives ramenees du 
Liban au moment du retrait syrien en 2005. Comme suite a ces entretiens, elle a 
effectue deux missions d’exploitation de documents dans deux localites en Syrie en 
vue de recuperer les documents historiques etablis a une periode donnee propres a 
permettre de mieux cerner le contexte. Ces missions, effectuees de concert avec les 
autorites syriennes, ont produit des resultats utiles s’agissant de la selection et de la 
mise a disposition des informations. D’autres demandes d’assistance seraient 
adressees a cet egard au cours de la periode qui fera l’objet du prochain rapport. 

66. La Commission continue d’elucider les questions entourant les personnes qui 
auraient eu des transactions fmancieres avec Rafic Hariri, en particulier a l’approche 
du 14 fevrier 2005. II s’agit d’un domaine d’enquete complexe; la Commission ne 
s’y interessera que dans la mesure ou les necessites de l’enquete le dicteraient. 

B. Assistance technique fournie dans le cadre 
des autres dossiers 

1. Les 14 autres affaires 

67. Au cours de la periode consideree, la Commission a egalement apporte aux 
autorites libanaises une assistance technique tendant a degager des points communs 
entre un certain nombre d’attentats, entreprise qui devrait se poursuivre dans le 
meme sens au cours de la prochaine periode. Des experts exterieurs precedent 
actuellement a une analyse sismologique de ces 14 affaires et devrait en remettre 
leurs conclusions avant la fin de la prochaine periode. 

Les six attentats cibles 

68. Au cours de la periode consideree, la Commission a mene 17 entretiens 
concernant les six attentats cibles, et en a ainsi pratiquement fmi avec ces entretiens 
avec les rescapes, leur famille et leurs proches. Ces entretiens avaient 
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principalement pour objectif de determiner l’emploi du temps des victimes au cours 
de leurs derniers jours ainsi que d’eventuels mobiles; de bien comprendre les 
dispositions que les victimes auraient prises pour assurer leur securite et, le cas 
echeant, de determiner si elles etaient sous surveillance, et enfin de savoir si elles 
avaient requ des menaces ou des assurances. Ils ont permis de deceler un certain 
nombre de pistes qui seront suivies au cours des semaines et des mois a venir. 

69. La Commission a egalement boucle un certain nombre de rapports d’analyse 
des dossiers etablis par les autorites libanaises au sujet de ces 6 attentats et a 
presente a cette occasion 12 demandes d’assistance aux autorites. Elle a en outre 
analyse les communications en prevision des entretiens concernant un certain 
nombre d’affaires. Elle continue de rechercher des points communs au niveau des 
communications entre les scenarios de ces attentats ainsi que d’eventuelles 
similitudes entre les affaires. Elle poursuivra ces analyses et ces recherches au cours 
de la prochaine periode et analysera par ailleurs les indices recueillis sur le lieu de 
chaque attentat - restes d’engins explosifs et autres elements juges utiles. 
Parallelement, elle cherchera a determiner le mode operatoire des poseurs de bombe, 
de faqon a mieux cerner les points communs entre les divers attentats. 

70. La Commission precede a la traduction, selon l’ordre de priorite qu’elle a 
etabli, d’un certain nombre de rapports de police scientifique et de police 
communiques par les autorites libanaises, qui seront envoyes a une equipe externe 
de specialistes pour analyse. Elle examinera egalement tous les autres rapports 
scientifiques et elements aux mains des autorites libanaises, et dressera l’inventaire 
de l’ensemble des pieces a conviction et des documents, dont elle poursuivra 
l’examen. 

71. La Commission souhaite par ailleurs que les autorites libanaises facilitent 
l’expertise des vehicules des victimes et des autres voitures dans lesquelles avaient 
ete places les engins utilises lors des attentats. Elle a deja realise une premiere 
expertise des vehicules disponibles, qu’une equipe d’experts a ete invitee a 
expertiser afin de rechercher des indices concernant le mode operatoire des attentats 
et, si possible, d’etablir des liens avec d’autres attentats. Les experts ont emporte un 
certain nombre des pieces a conviction et de residus pour les analyser de maniere 
plus approfondie. 

72. La Commission a d’autre part requ recemment le projet de rapport des experts 
invites qui ont examine le lieu de l’attentat qui a coute la vie a Gebran Tueni. Ces 
experts ont examine, outre les 32 pieces a conviction recueillies par les autorites 
libanaises, 190 autres pieces a conviction qu’ils avaient eux-memes recueillies. 

73. Les experts ont confirme que l’attentat avait ete commis au moyen d’explosifs 
puissants et ont conclu que l’engin avait ete place dans un vehicule Renault Rapid et 
que 1’explosion avait ete declenchee au passage de la Range Rover de Tueni. 
L’explosion a tres probablement ete telecommandee : l’emploi d’une minuterie 
parait en effet peu probable, les auteurs de l’attentat n’ayant pu savoir a l’avance a 
quel moment precis le vehicule de Tueni passerait devant l’endroit ou se trouvait le 
vehicule piege. II est egalement tres peu probable qu’il se soit agi d’un attentat- 
suicide puisque aucun reste humain autre que ceux appartenant aux trois victimes 
n’a ete retrouve sur les lieux de l’attentat. 

74. Les experts ont egalement conclu que l’attentat contre Tueni avait eu lieu a un 
endroit propice a un attentat a la bombe, a savoir une route etroite, le long d’une 
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Crete de montagne, qui permettait d’avoir depuis la zone environnante une vue 
degagee du vehicule dans lequel avait ete place l’engin et done d’en telecommander 
le declenchement. 

75. Dans l’affaire El-Murr, la Commission a demande a un portraitiste de dessiner 
le portrait-robot de deux individus au comportement suspect, dont l’un avait ete 
aperqu la nuit avant l’attentat et l’autre fuyant le lieu de l’attentat. A ce stade, la 
Commission ne pense pas que les deux suspects soient une seule et meme personne. 

Les huit attentats a la bombe 

76. Concernant les huit attentats a la bombe qui n’etaient diriges contre telles ou 
telles personnes en particulier, la Commission continue comme prevu d’apporter une 
assistance technique aux autorites libanaises en examinant et en analysant les 
dossiers transmis par le Procureur general et les juges d’instruction. 

77. La Commission a adresse sept demandes aux autorites libanaises, concernant 
notamment de nouvelles declarations de temoins et de suspects, des films video, 
toutes communications interceptees disponibles et des informations au sujet des 
vehicules presentant un interet. 

78. II s’agit dans un premier temps d’analyser chacun des huit attentats et de faire 
des suggestions quant aux mesures que pourraient prendre les autorites libanaises 
dans le cadre des enquetes. Par la suite, il s’agira de continuer a chercher a 
determiner l’identite des auteurs des attentats, leurs mobiles, leurs intentions et leurs 
modes operatoires. 

79. Pour ce faire, comme dans le cas des six attentats cibles, la Commission 
procedera a une premiere analyse des pieces a conviction trouvees sur place et 
etudiera le lieu de chaque attentat avec des experts afm de degager une premiere 
evaluation du mode operatoire utilise. 

2. L’affaire Pierre Gemayel 

80. La Commission continue d’apporter un appui technique aux autorites 
libanaises en menant des entretiens, en analysant les declarations de temoins, en 
recueillant les images filmees par les cameras de surveillance, en effectuant un 
travail d’analyse scientifique, en analysant les communications et en procedant a la 
reconstitution des faits au lieu de 1’attentat. A cette fin, elle a presente 10 demandes 
d’assistance aux autorites libanaises. 

81. A la suite de l’enquete menee sur place en novembre 2006, trois jours apres 
l’assassinat, la Commission a remis, pour analyse et expertise, 240 pieces a 
conviction, dont des echantillons d’ADN, des empreintes digitales, des telephones 
portables, et des traces balistiques et de transfert. 

82. II ressort des premiers resultats que la voiture de la victime n’etait pas equipee 
d’un systeme GPS, qui aurait pu fournir des informations sur ses deplacements. La 
marque et le modele d’au moins un des vehicules utilises par les auteurs ont ete 
etablis. Par ailleurs, 22 echantillons d’ADN recueillis en divers endroits du vehicule 
utilise par Pierre Gemayel ont ete analyses. L’ADN de deux victimes a ete retrouve 
en de nombreux endroits, et huit echantillons preleves sur les portieres du vehicule 
appartiennent a Pierre Gemayel mais egalement a plusieurs inconnus. 
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83. La Commission a realise une analyse balistique detaillee des 49 douilles et 
55 balles ou morceaux de balles recueillies sur les lieux de 1’attentat et peut 
desormais affirmer qu’au moins cinq armes differentes ont ete utilisees. En outre, 
elle a prepare des planches photo des armes et s’est procure des enregistrements 
sonores de differentes armes en prevision des entretiens. Les declarations de 
temoins recoupent les resultats scientifiques qui ont permis a la Commission de se 
faire une idee plus precise des armes utilisees dans cet attentat. 

84. Les portraits robots des assassins presumes de Pierre Gemayel fournis par les 
autorites libanaises, qui ont ete recemment diffuses, feront partie d’une base de 
donnees qui sera constitute d’ici le prochain rapport de la Commission. 

85. La Commission a deceit de nouvelles pistes, notamment a partir des images 
des camtras vidtos situtes a proximitt du lieu de l’attentat. Ces images ont ttt 
envoytes pour expertise a un laboratoire. Cette expertise est en cours, de meme que 
la reconstruction en trois dimensions et l’examen scientifique de divers articles 
retrouvts sur les lieux de l’attentat ou susceptibles d’avoir quelque rapport avec 
l’attentat et prtsentant un interet potentiel. La Commission continuera dans un 
avenir prtvisible d’apporter un concours technique aux autoritts libanaises dans ce 
dossier. 

3. Les attentats d’Ain Alaq 

86. La Commission a pris une strie de mesures, notamment scientifiques, afm 
d’aider les autorites libanaises a enqueter sur ces attentats, qui ont fait trois morts et 
plusieurs blesses le 13 fevrier 2007. Une equipe d’experts a procede a des analyses 
scientifiques sur place, et en particulier a expertise pendant cinq jours, du 20 au 
24 fevrier 2007, les autobus de marque Mitsubishi et Kia qui avaient ete vises. 

87. L’equipe a recueilli 127 pieces a conviction ainsi que 242 roulements a bille en 
acier provenant des explosions. Elle a procede a une premiere analyse de ces divers 
articles et soumettra son rapport d’ici le prochain rapport de la Commission. II 
appert des premiers resultats qu’un engin explosif se trouvait a l’interieur de chaque 
autobus, et que chaque engin renfermait environ 1,5 kilogramme d’explosif, 
peut-etre du TNT. Le poids total des roulements a bille en acier, tous de meme 
diametre, etait compris entre 750 grammes et 1 kilogramme environ. Les expertises 
balistiques ont confirme que ces roulements a bille entouraient l’explosif. 

88. Les engins se trouvaient au meme emplacement dans chaque autobus, a savoir 
vers l’arriere et sous un siege a gauche. Au moment de l’explosion, l’engin place a 
bord de l’autobus Mitsubishi se trouvait a environ 0,75 metre au-dessus du sol et 
celui dans l’autobus de marque Kia a environ 1,10 metre au-dessus du sol. Un petit 
nombre de pieces a conviction pourraient provenir des systemes d’allumage, peut- 
etre telecommandes, probablement a minuterie. Plusieurs fragments de sacs qui ont 
peut-etre ete utilises pour transporter les engins explosifs ont ete recuperes et remis 
pour expertise. 

89. Le rapport d’enquete final, ainsi que les resultats de l’expertise des pieces a 
conviction (ADN, empreintes digitales et explosifs) seront requs au cours de la 
prochaine periode d’examen. 

90. On ignore toujours le mobile de ces attentats, et pourquoi leurs auteurs ont 
choisi ce lieu, cette date et cette heure precis. Pour ce qui concerne le mode 
operatoire, la presence de roulement a bille donne a penser que l’objectif etait de 
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faire le plus grand nombre de blesses possible avec la quantite relativement faible 
d’explosifs utilisee. On ne peut dire a ce stade si les bombes ont ete placees par une 
ou deux personnes, et si d’autres personnes etaient egalement impliquees dans ces 
attentats. La Commission etudie un certain nombre d’hypotheses a cet egard, en 
cooperation avec les autorites libanaises. 


III. Cooperation exterieure 

A. Interaction avec les autorites libanaises 

91. Au cours de la periode consideree, la Commission a continue de collaborer 
etroitement avec les autorites libanaises dans le cadre de l’affaire Hariri et des 
16 autres dossiers. Cette collaboration a pris la forme de reunions regulieres entre la 
Commission et le Procureur general et ses collaborateurs, ainsi que d’echanges avec 
les juges d’instruction saisis des divers dossiers et avec le representant de haut 
niveau designe par les Forces de securite interne. 

92. La Commission a par ailleurs echange un volume considerable d’informations 
(documents, rapports, etc.) avec les autorites libanaises. Elle continue de 
communiquer aux institutions competentes les renseignements utiles qu’elle 
recueille a l’occasion de ses enquetes, notamment des renseignements pouvant avoir 
quelque rapport avec des personnes que les autorites libanaises gardent en detention, 
en veillant a ne pas nuire aux interets de ses sources. 

93. La Commission a continue de compter sur la cooperation et l’assistance des 
autorites libanaises, d’autant plus que le nombre d’affaires dont elle est saisie a 
augmente et que ses enquetes sur l’assassinat de M. Hariri, les 14 autres dossiers, le 
meurtre de M. Gemayel et les attentats d’Ain Alaq ont progresse, l’amenant a elargir 
le champ de ses investigations. 

94. Ainsi, au cours de la periode consideree, la Commission a adresse 57 requetes 
officielles au Procureur general, tendant notamment a ce que celui-ci l’aide a obtenir 
des documents ou renseignements et a organiser des entrevues et autres missions en 
territoire libanais. Les autorites libanaises ont promptement donne toute la suite 
voulue a ces requetes. 

B. Cooperation avec la Republique arabe syrienne 

95. La Republique arabe syrienne a continue d’apporter a la Commission une 
cooperation globalement satisfaisante, comme les resolutions 1636 (2005) et 1644 
(2005) du Conseil de securite lui en font l’obligation et comme envisage dans 
l’accord conclu entre elle et la Commission en 2006. 

96. Au cours de la periode consideree, la Commission a adresse quatre demandes a 
la Republique arabe syrienne tendant a ce que celle-ci l’aide a obtenir des 
renseignements sur des personnes, des groupes et des questions qui l’interessaient et 
a organiser des entrevues et des missions en territoire syrien. 

97. Par la suite, a partir de decembre, elle a mene diverses activites d’enquete en 
Republique arabe syrienne. Elle a entendu diverses personnes, avec des resultats 
variables; rencontre des representants du Gouvernement syrien; preleve des 
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echantillons en divers endroits de la Syrie, pour le projet d’analyse scientifique 
visant a determiner l’origine geographique de la personne qui a fait exploser 
l’engin; et reuni des documents provenant de deux lieux d’archivage. Les trois 
dernieres missions, en particulier, ont ete organisees et facilitees par les autorites 
syriennes, qui ont fait preuve de professionnalisme et de celerite. 

98. La Republique arabe syrienne a continue de deferer aux demandes de la 
Commission dans des delais raisonnables et la Commission sait gre aux autorites 
syriennes du soutien logistique qu’elles lui ont apporte et des mesures de securite 
qu’elles ont prises pour lui permettre de mener ses activites en Syrie. La 
Commission continuera de solliciter l’entiere cooperation de la Syrie, sur laquelle 
elle doit absolument pouvoir compter pour etre en mesure de s’acquitter de son 
mandat dans les meilleurs delais. 


C. Cooperation avec d’autres Etats 

99. La Commission continue de compter sur les Etats pour lui fournir des 
informations et mettre des competences a sa disposition, ainsi que, le cas echeant, 
pour l’aider a s’acquitter de sa mission sur leur territoire. Au cours de la periode 
consideree, elle a adresse au total 40 nouvelles demandes d’assistance officielles a 
23 pays, sans compter la Syrie et la Libye. 

100. La Commission est tres reconnaissante aux Etats qui ont promptement donne 
toute la suite voulue a ses demandes, ce qui lui a ete extremement utile. 

101. Comme la Commission l’a releve dans son dernier rapport au Conseil, le fait 
que certains Etats mettent peu d’empressement a repondre a ses demandes pourrait 
serieusement nuire a son travail, notamment lorsque ces demandes interessent 
[’organisation d’entrevues, la communication de renseignements concernant le lieu 
ou se trouvent certaines personnes, ou l’apport d’assistance technique. 

102. Dans son precedent rapport, la Commission avait indique qu’elle attendait 
encore que 10 Etats donnent suite a ses demandes. Etant donne l’interet de 
l’assistance demandee et le delai dans lequel elle voudrait achever ses activites 
d’enquete, la Commission a relance ses interlocuteurs. Elle a rencontre plusieurs 
ambassadeurs pour les entretenir des demandes en souffrance. Grace a ces 
rencontres, quasiment toutes les demandes pendantes ont requ la suite voulue, la 
Commission ayant obtenu des reponses et, le cas echeant, des mecanismes ayant ete 
crees pour faciliter le reglement des questions en suspens. 


IV. Appui administratif et questions de securite 

A. Recrutement 

103. Ces trois derniers mois, la Commission a pris une serie de mesures de gestion 
pour rationaliser ses procedures internes d’appui operationnel et continuer a 
pourvoir les postes vacants. Au cours de la periode consideree, elle a, avec l’aide du 
Departement des operations de maintien de la paix, recrute 35 fonctionnaires 
internationaux et 5 agents recrutes sur le plan national. En mars, la procedure de 
recrutement de 30 candidats supplementaires etait en bonne voie. La Commission 
n’aura de cesse qu’elle dispose d’effectifs suffisants. 
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104. La Division des enquetes comptait 41 fonctionnaires et consultants en mars 
2007, contre 29 en decembre 2006. Des analystes, des enqueteurs, des juristes et des 
experts de police scientifique, ainsi qu’un administrateur de bases de donnees, sont 
en train d’etre recrutes. 

105. La Commission collabore etroitement avec le Departement des operations de 
maintien de la paix afin d’avoir la souplesse operationnelle dont elle a besoin pour 
s’acquitter de son mandat, surtout en ce qui concerne les effectifs. Elle a 
officiellement demande a plusieurs Etats Membres de l’aider a trouver des 
specialistes de la gestion des bases de donnees, dont elle a grand besoin et qui lui 
seraient d’une enorme utilite. 

106. Tous les postes supplementaires demandes dans le budget pour 2007 ayant ete 
approuves, la Commission est dotee au total de 188 postes de fonctionnaire 
international. Grace aux postes supplementaires, elle pourra s’acquitter plus 
rapidement de son mandat puisque davantage d’activites d’enquete pourront etre 
menees de front et que les taches d’appui operationnel seront executees de fai^on 
plus rationnelle. Des 188 postes susmentionnes, 104 sont pourvus, 41 des 51 postes 
d’agent recrute sur le plan national etant pourvus, cependant que la procedure de 
recrutement des 10 autres est en bonne voie. 

107. II subsiste des difficultes de recrutement et de retention du personnel 
linguistique international, notamment des interpretes, traducteurs et transcripteurs 
de langue arabe. La Commission a beaucoup de mal a trouver des candidats 
valables. A ce jour, seuls 3 des 27 postes ont ete pourvus, ce qui cree des blocages 
et, partant, des retards dans les activites d’enquete. La Commission a pris diverses 
initiatives pour remedier au probleme. 


B. Securite 

108. Depuis le dernier rapport de la Commission, la securite est restee precaire et 
imprevisible au Liban et dans la region. L’explosion des deux bus a Ain Alaq et la 
decouverte de nombreux explosifs et engins explosifs improvises aux alentours de 
Beyrouth et plus loin contribuent a l’instabilite. La coordination et la cooperation 
avec les forces de securite libanaises demeurent excellentes et aucun effort n’est 
epargne pour que la Commission puisse s’acquitter de son mandat en toute securite, 
ce dont elle est extremement reconnaissante. 

109. Les problemes de securite et les restrictions qui en decoulent ont des 
incidences pour la Commission et ses activites d’enquete; c’est pourquoi diverses 
mesures ont ete prises pour limiter les risques et pourvoir a la securite du personnel 
de la Commission, afin qu’il puisse travailler efficacement. 

110. L’evolution de l’etat de securite est constamment analysee et prise en compte 
sur le plan operationnel. Les mesures de gestion des crises, les procedures 
d’evacuation et les plans de continuite des operations sont actualises en fonction des 
facteurs qui influent sur le climat de securite dans lequel la Commission evolue. 
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V. Conclusions 

111. L’objectif strategique premier de la Commission demeure d’enqueter sur 
l’assassinat de Rafik Hariri et de 22 autres personnes et de fournir une assistance 
technique aux autorites libanaises dans le cadre des autres dossiers. Dans l’affaire 
Hariri, pour atteindre ses objectifs, la Commission entend continuer a etablir les 
faits et a rechercher tous liens de connexite avec les autres affaires, et ce, dans les 
delais les plus brefs possibles et dans le respect des normes juridiques applicables. 

112. Au cours de la prochaine periode de trois mois, la Commission continuera de 
mener ses enquetes selon les axes decrits dans le present rapport. Elle s’efforcera de 
mener des entretiens avec 50 des quelque 250 personnes qu’elle a decide d’entendre. 
Elle compte aussi obtenir, en vue de les analyser, de nouveaux documents, 
documents electroniques et donnees relatives aux communications. 

113. La Commission sait gre au Procureur general du Liban de l’appui sans reserve 
qu’il lui prete, en particulier en ce qui concerne les activites d’enquete delicates et 
compliquees qu’elle a entreprises ou envisage de mener. La Commission et le 
Procureur general continueront l’un et 1’autre a faire le necessaire pour garantir la 
securite et la confidentialite aux temoins et au personnel de la Commission. 

114. La Commission mesure, au fil de son enquete, combien l’affaire Hariri est 
compliquee. Au cours de la periode consideree, elle a ramene les hypotheses de 
mobile a cedes liees aux activites politiques de l’ancien Premier Ministre. Elle a 
desormais une bien meilleure idee des faits et a decele des liens tres interessants 
entre les principaux elements du dossier et entre les differentes parties de ces 
elements. La Commission pense pouvoir, dans les trois prochains mois ou peut-etre 
au-dela, reconstituer les faits de maniere coherente a partir de nouveaux elements de 
preuve, l’idee demeurant de relier les principaux auteurs a d’autres personnes qui 
etaient au courant du crime, ont participe a son execution ou ont concouru aux 
preparatifs necessaires. 

115. En ce qui concerne les autres dossiers, la Commission continue d’apporter une 
assistance technique aux autorites libanaises, en menant des actes d’enquete qu’elle 
juge propres a faire avancer chaque dossier sans trop mettre a mal ses ressources. 
Elle continue de rechercher des liens de connexite entre les differents dossiers et, si 
possible, avec l’affaire Hariri. Elle estime que, les informations relatives a toutes les 
affaires s’accumulant, elle devrait pouvoir mettre au jour des liens de ce type au 
cours des trois prochains mois. 

116. La Commission note que le Liban, la Syrie et les autres Etats ont, dans la 
plupart des cas, promptement donne la suite voulue aux demandes qu’elle leur avait 
adressees. Elle continue d’avoir absolument besoin de l’assistance de tous ces Etats 
pour bien mener ses enquetes. 

117. La Commission note aussi que le climat politique et la securite precaire que vit 
le Liban, et la question du recrutement et de la retention d’un personnel qualifie 
agissent sur son aptitude a s’acquitter de son mandat dans les delais fixes. Elle 
continuera, tout en poursuivant ses travaux, de s’efforcer de s’accommoder de ces 
facteurs. 
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118. Enfin, la Commission poursuit ses travaux dans la perspective de la creation 
d’un tribunal special pour le Liban. Compte tenu des activites d’enquete qu’elle 
mene et envisage encore de mener, comme il ressort du present rapport, il est peu 
probable qu’elle aura acheve ses travaux d’ici l’expiration de son mandat, en juin 
2007. Elle accueille done avec satisfaction la demande de prorogation de son 
mandat. 
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